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      Ce livre est dédié à Loujain al-Hathloul, « dangereuse terroriste » saoudienne condamnée le 1er décembre 2014 pour avoir osé conduire une voiture avant que ce ne soit autorisé, avoir tenté de présenter sa candidature aux élections municipales et enfin, en 2016, avoir demandé au roi Salman la fin de la tutelle masculine.


      Elle a été condamnée à cinq ans et huit mois de prison en décembre 2020 par une cour religieuse spéciale « antiterroriste » pour « intelligence avec des parties étrangères » et pour « diverses activités prohibées par la loi antiterroriste ».


      Aucun des chefs d’État occidentaux qui ont participé au G20 virtuel organisé par l’Arabie saoudite en novembre 2020 n’a évoqué son cas.


      Elle vient d’être libérée après près de mille jours en prison… pour avoir conduit seule, c’est-à-dire rien. Aucune charge n’est retenue contre elle.


      Cette histoire rappelle l’anecdote sur la justice soviétique contre les opposants : « Rien, c’est cinq ans. »


      En Arabie, rien c’est deux ans et demi. C’est un réel progrès.


      En revanche, Al-Qahtani, conseiller de Mohammed ben Salman, tueur en chef du commando qui a assassiné Jamal Khashoggi, vient d’être amnistié.


    


  






Avertissement


Le lobby saoudien n’est pas un lobby comme les autres. Son but n’est pas de faire adopter un texte de loi ou d’influencer l’opinion publique. C’est une action d’influence qui veut rester discrète bien qu’agissant dans des domaines de plus en plus variés, sans organisation visiblement identifiable. C’est un système composite dont le but premier a longtemps été qu’on ne parle pas de l’Arabie saoudite. C’est une action de soft power au sens où Joseph Nye, le créateur du concept, l’a défini : « What is soft power ? It is the ability to get what you want through attraction rather than coercion or payments. » (Le soft power est la capacité à obtenir ce que vous voulez par la séduction plutôt que par la coercition ou l’argent.) Nye insiste ainsi sur le fait que ni la force ni l’argent ne suffisent. On verra toutefois que, la séduction n’étant pas la caractéristique du modèle saoudien, l’argent joue beaucoup dans notre cas. Le Qatar, comme tout nouveau riche, a également inondé d’argent des partenaires français, avec un certain succès, il faut le reconnaître. Mais les enquêtes de Chesnot et Malbrunot notamment, qui ont tracé ces financements, ont tétanisé le petit émirat. On ne s’étonnera pas de voir que de fervents défenseurs du Qatar sont désormais passés dans le bateau saoudien. Mais le navire prend l’eau en ce moment.

Pour redorer un blason terni depuis les attentats du 11-Septembre – qui comptaient quinze Saoudiens sur l’équipe des dix-neuf terroristes à la manœuvre –, l’Arabie a eu l’intelligence de comprendre qu’il était plus aisé d’acheter certains médias arabophones, ou de faire appel à de multiples sociétés de relations publiques (RP), plutôt que de convaincre les médias des pays démocratiques. Au contraire d’un lobby affiché et organisé, on a aujourd’hui affaire à une arborescence contractuelle, destinée d’abord à ce qu’on n’identifie pas directement le commanditaire premier du lobbying, ce qui explique le caractère brouillon de certaines initiatives. Depuis l’arrivée au pouvoir de Mohammed ben Salman (MBS) en juin 2017, les domaines d’intervention sont plus nombreux : culture, sport, mesurettes sociales, influenceurs sur Internet, sondages auprès des faiseurs d’opinion…

La France n’est qu’un pays de second rang, le lobby saoudien y est moins riche et diversifié qu’aux États-Unis par exemple. Si l’action d’influence ne marche pas, la menace reste toujours possible et efficace, ce qui explique le mutisme officiel et l’absence de débat public sur ce pays dans l’Hexagone.

Cette étude a été commencée avant l’« équarrissage » de Jamal Khashoggi (octobre 2018), et s’est poursuivie après. Par charité chrétienne, nous ne dresserons pas la liste des personnes sollicitées qui ont refusé de répondre ou ont soudainement coupé leur téléphone. Elles ne souhaitent pas rappeler des collaborations ou des financements de Riyad qui, dans le contexte de l’affaire Khashoggi, pourraient être instrumentalisés, même si des rapports antérieurs avec Riyad n’avaient rien de scandaleux. Le Washington Post, dans ses articles des 15 et 21 octobre 2019, s’est heurté au même problème téléphonique. Le silence médiatique qui était retombé sur cette affaire semblait marquer la seconde mort du journaliste. Mais la récente décision de Joe Biden de publier le rapport de la CIA désignant nommément MBS montre que l’affaire n’est pas terminée : « Khashoggi pas mort ! »







INTRODUCTION


Après la tournée médiatiquement triomphale en avril 2018 du prince héritier d’Arabie saoudite Mohammed ben Salman (MBS) aux États-Unis, en Grande-Bretagne et en France, l’assassinat du journaliste Jamal Khashoggi a provoqué un séisme médiatique, révélant soudainement le véritable visage du pouvoir wahhabite auquel on accordait un satisfecit poli quand le jeune prince héritier cédait aux femmes le droit de conduire ou celui d’assister aux matchs de foot. Très rapidement sont apparus ou réapparus dans la presse les horreurs de la condamnation en 2012 de Raif Badawi (mille coups de fouet et dix ans de prison pour avoir demandé la liberté de conscience), les horreurs de la guerre au Yémen depuis 2015, ou la décapitation accompagnée de crucifixion en janvier 2016 du neveu de l’ayatollah Nimr al-Nimr, l’arrestation de Saad Hariri, pourtant Premier ministre d’un pays souverain en 2017, le blocus du Qatar (juin 2017), l’arrestation des dix militantes féministes, la détention sans procès depuis deux ans et demi de Loujain al-Hathloul, trente et un ans, féministe qui avait osé conduire avant l’autorisation officielle, et enfin la politique d’enlèvements d’opposants vivant à l’étranger. Malgré un dossier aussi lourd, le pays jouit d’une complicité internationale tacite : corruption, incompétence, lâcheté ? Pourquoi, et surtout comment ? Le champ des explications possibles est large. La capacité médiatique, politique et diplomatique de l’Arabie, au-delà de sa puissance financière, est significative. Ce pays, qui cumule tous les titres en matière de violations des droits humains, est à la tête du « groupe consultatif » de l’ONU chargé de sélectionner les rapporteurs sur les violences faites aux femmes. Cette élection s’est faite avec le soutien de quatre pays membres de l’UE (dont la Belgique, mais sans la France).

Le concept de lobby international est pris ici au sens de groupe d’entités diverses agissant ensemble de façon plus ou moins coordonnée pour empêcher une action diplomatique, législative ou politique, ou si possible valoriser l’image d’un pays. Ce lobby a obtenu son premier succès aux États-Unis après les attentats du 11-Septembre. Malgré la présence de quinze Saoudiens parmi les dix-neuf terroristes, George W. Bush avait choisi de ne pas placer l’Arabie saoudite sur l’« axe du mal », aux côtés de l’Irak, de l’Iran et de la Corée du Nord. Mais c’est à la lumière de son plus récent succès – l’affaire Khashoggi – qu’il convient de disséquer les rouages du lobby saoudien : comment fonctionne-t-il aujourd’hui ? Pourquoi une telle efficacité ? Qui l’anime et le soutient ? Qui s’est soudainement tu ?

Nous nous sommes appuyés sur les nombreux travaux de Chesnot et Malbrunot, qui ont parfaitement analysé le lobby qatarien en France, et sur l’enquête de Michel Taube, La Face cachée des Émirats arabes unis. La comparaison avec l’Arabie saoudite est d’autant plus riche (sans jeu de mots) que Doha s’est comporté en « nouveau riche », distribuant sans compter et sans précaution, alors que Riyad a eu l’intelligence de comprendre qu’il valait mieux déléguer, d’où l’extraordinaire complexité du réseau de consultance de l’Arabie, qui rend parfois impossible de remonter au commanditaire.

Dans un article de Libération du 4 avril 2019 sur « La recherche dans le piège de l’expertise »1, l’auteur, Ali Bensaâd, parle de « Françarabie » en référence à la « Françafrique », comme l’auteur britannique David Wearing a parlé d’« AngloArabia » dans son livre2. Faut-il aller jusque-là ?
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  La communication avant le 11 septembre 2001


  

    L’Arabie saoudite rivalise avec la Corée du Nord en matière d’autoritarisme et de répression. Atteintes aux droits de l’homme, absence totale de droits pour les femmes, usage de la torture et autres traitements dégradants (mutilations, crucifixions…), intolérance religieuse absolue, interventions militaires extérieures (Bahreïn, Yémen), absence de liberté de conscience, de la presse et d’opinion, etc. La liste est longue de tout ce qui semble constituer une mission impossible pour n’importe quelle agence de communication. D’autant qu’il faut ajouter une spécificité : la peine de mort pour blasphème et l’athéisme assimilé à du terrorisme.


    Le défi est d’autant plus grand que le pays ne dispose d’aucun intellectuel à présenter sur les plateaux télé dans les démocraties ; à leur place on trouve des télécoranistes, lecteurs et interprètes obtus du Coran, par ailleurs très en vue sur Internet. D’autre part, le royaume ne peut compter sur une importante diaspora et sur des organisations sociales structurées, à la différence de certains pays du Maghreb. Enfin, Riyad a trop d’ennemis désignés : l’Iran, le Qatar, les Houthis au Yémen, Daech, les princes « félons », les mécréants, les Frères musulmans après 2013, etc. Ce qui rend la communication internationale difficile et confuse.


    Longtemps le régime s’est recroquevillé dans sa superbe indifférence, jusqu’à ce que les événements intérieurs et extérieurs ne l’obligent à vendre une image différente. La solution a donc consisté à contracter avec tous les plus grands cabinets de lobbying et les sociétés internationales de relations publiques, afin d’agir au plus haut niveau, l’opinion publique n’ayant aucune importance aux yeux de Riyad. Selon James Woolsey, ancien directeur de la CIA, cette politique d’influence et de rayonnement religieux aurait mobilisé plus de 85 milliards de dollars entre 1975 et 2005 au niveau mondial et viserait une hégémonie spirituelle et politique sur la pratique musulmane. Le seul budget annuel total de la communication serait de un à deux milliards de dollars, si on ne compte que les contrats passés avec les consultants étrangers identifiés.


    

      Une image médiatique bien ancrée : un régime rétrograde, mais en perpétuel changement


      L’Arabie saoudite a longtemps préféré le silence ou la seule communication vers les populations arabes par sa mainmise sur les médias. Avant l’évolution observée dans les années 1990-2000 et qui s’est accélérée depuis l’arrivée de MBS, l’objectif était simple. Traditionnellement, le royaume saoudien ne souhaitait pas que l’on parle de lui, sinon de temps à autre pour en dire du bien. Pendant de nombreuses années, l’objectif du régime a été de diffuser l’image d’un pays traditionaliste vivant heureux dans son conservatisme religieux. En réalité, les médias occidentaux ne savaient pas quoi écrire et se contentaient, à chaque changement de tête couronnée, de qualifier le nouveau souverain « d’homme du changement », comme le démontre Abdullah al-Arian dans son article « Seventy Years of the New York Times Describing Saudi Royals as Reformers »3.


      Le fondateur du royaume, Abdelaziz al-Saoud, roi de 1926 à 1953, eut vingt-huit épouses, qui lui donnèrent cinquante-trois fils et trente-six filles ; il divorça douze fois, de façon à toujours n’en avoir que quatre en même temps, comme le prophète. Les rois qui lui succédèrent depuis étaient ses fils selon le processus adelphique (le premier fils de la première femme, puis le premier fils de la deuxième femme, et ainsi de suite). L’actuel souverain Salman a accédé au trône à l’âge de quatre-vingts ans. Cela explique pourquoi l’arrivée du petit-fils trentenaire MBS, après des décennies de gérontocratie, a été un choc médiatique.


      Jusqu’alors les réformes annoncées étaient immédiatement médiatisées comme des mesures quasi révolutionnaires, reprises sans distance par les médias internationaux. C’est ce qui s’est produit en 2011 quand a été donnée aux femmes l’autorisation de se présenter aux élections municipales, ou encore en janvier 2013, quand un décret a annoncé que trente postes leur seraient réservés au Parlement – assises séparément –, même si, dans les faits, ce n’est qu’en décembre 2015 que quatorze femmes ont été élues. La même année Israa al-Ghomgham, Saoudienne militante des droits humains, membre de la minorité chiite, qui avait pris part à des manifestations pacifiques en 2011, a été emprisonnée et est passée à deux doigts de la peine de mort, qui menace toujours son mari et trois autres personnes, Ahmed al-Matrood, Ali Ouwaisher et Khalid al-Ghanim. Le sixième coaccusé, Mujtaba al-Muzain, risque vingt ans de prison. Une quatrième audience prévue le 13 janvier 2019 a été reportée sans indication d’une nouvelle date… Pendant longtemps, et faute d’informations réelles, des documentaires sur le pays sont allés chercher des sujets exotiques comme le rappeur saoudien et la femme chef d’entreprise. En d’autres termes, l’image s’est longtemps limitée à ce qu’il était autorisé de montrer. Et si, de temps en temps, des scandales ont éclaté, au moment de l’exécution de certaines femmes ou de l’arrestation de militants des droits de l’homme, leur dénonciation est restée sans effet (selon les entretiens des auteurs avec les ONG). Ce mutisme est dû en partie au contrôle médiatique efficace exercé par les autorités saoudiennes, mais aussi à l’absence de mobilisation des principaux relais d’opinion occidentaux.


    


    

    

      Années 1980-1990 : contrôler les médias arabes, les journalistes et les voix dissidentes


      Dans le monde arabe, le royaume saoudien a longtemps limité sa stratégie de communication au contrôle des journaux arabophones, et à tenter de faire taire les blogueurs et tous ceux qui, localement, élevaient la voix en menaçant de ternir l’image du royaume.


      Les premières cibles ont été les médias arabophones, dont la maîtrise paraissait – et à raison – essentielle pour s’assurer une bonne image dans la région. Les opérations de financement et d’achat de grands journaux en arabe ont commencé dès la fin des années 1970 avec le rachat de Asharq al-Awsat, publié à Londres et édité dans quatorze pays, qui passe en 1978 sous le contrôle du Saudi Research and Marketing Group (SRMG). En 1990, Al-Hayat, basé à Beyrouth, est acheté par le prince saoudien Khaled ben Sultan. Le quasi-monopole est alors atteint. Seul le quotidien arabophone Al-Quds al-Arabi, créé en 1989, édité à Londres et dont les propriétaires étaient palestiniens, y a échappé un temps, mais il serait passé depuis sous l’autorité du Qatar. Cependant, en dépit d’une domination écrasante, la légitimité et l’efficacité de cet immense dispositif médiatique n’ont jamais réussi à asseoir complètement la légitimité du système, ni au regard de la liberté de la presse, ni en ce qui concerne les « intérêts des Arabes et des musulmans » selon l’expression consacrée dans la rhétorique saoudienne. Cette hégémonie aura toutefois des effets sur le traitement de l’affaire Khashoggi dans les médias arabophones, comme on le verra.


      Deuxième cible : les journalistes. Les visas sont limités pour les reporters étrangers et les lettres d’invitation indispensables… Et une fois qu’ils sont sur place, leur travail peut être rendu complexe. Citons l’exemple des correspondants étrangers interpellés alors qu’ils tentaient de couvrir les manifestations dans la ville d’Hofouf, dans l’Est chiite du pays en 2011, ou encore les trois journalistes d’une chaîne de télé en ligne, Firas Baqna, Khalid al-Rasheed et Hussam al-Darwish, arrêtés en octobre 2011 à la suite de leur apparition dans l’émission « Malub Aleyna », qui traitait des conditions de vie des plus démunis dans la capitale saoudienne. Reporters sans frontières estime que trente-deux journalistes sont actuellement emprisonnés par le royaume. En février 2018, le journaliste Saleh al-Shehi a été condamné à cinq ans de prison pour « outrage à la cour royale », dont il avait dénoncé la corruption et le népotisme. Deux éditorialistes, Essam al-Zamel (économiste) et Abdullah al-Malki (universitaire), ont été jugés pour avoir partagé des informations et leurs analyses parfois critiques de la politique ou de l’économie saoudiennes4. L’Arabie saoudite est, avec la Chine et l’Égypte, l’un des trois pays qui comptent le plus grand nombre de journalistes emprisonnés, et elle figure à la 172e place sur 180 au classement mondial de la liberté de la presse. Depuis 2017, le nombre de journalistes et de blogueurs derrière les barreaux a triplé. Le 2 mars 2021, RSF a déposé plainte en Allemagne contre MBS pour crime contre l’humanité à propos de l’assassinat de leur confrère Jamal Khashoggi.


      Troisième cible : les citoyens qui informent à leurs risques et périls. C’était le cas lors des manifestations de la minorité chiite citées plus haut, sur lesquelles les autorités saoudiennes ont tenté d’imposer un véritable black-out médiatique, de nombreuses personnes ayant été tuées par balle. Les blogueurs sont des cibles privilégiées : Mustafa al-Mubarak et Hussein al-Hashim ont été arrêtés en avril 2011 alors qu’ils essayaient de diffuser les revendications des manifestants, et leurs ordinateurs confisqués. Ils ont été libérés peu après. En revanche, l’écrivain Nazir al-Majid, qui avait publié un article intitulé « Je proteste, donc je suis un être humain » sur le site d’information rasid.com, est toujours emprisonné. C’est également le cas de Fadil al-Manasef et de Hussein al-Youssef, ainsi que de l’écrivain et réformateur Sheikh Mekhlef bin Dahham al-Shammari, arrêté en 2010, emprisonné en 2016 et accusé de terrorisme. En mai 2018, la blogueuse Eman al-Nafjan, qui écrivait sur des sujets sensibles comme la politique ou les droits des femmes en Arabie saoudite, a été arrêtée, accusée de traîtrise et de nuire à la stabilité du royaume. Récompensée de nombreux prix internationaux, elle a été libérée mais assignée à résidence. Elle est toujours en attente de son procès. Le cas le plus emblématique est certainement celui de Hamza Kashgari, ancien éditorialiste du quotidien saoudien Al-Bilad, accusé d’avoir tenu des propos blasphématoires sur Twitter. Immédiatement couvert de menaces de mort, malgré la suppression de ses tweets et une lettre d’excuse, il tente de quitter le pays, mais est arrêté en Malaisie et extradé le 9 février 2012. Hamza Kashgari est libéré le 29 octobre 2013, après vingt mois de prison, sous la pression internationale. Les exemples de ce genre ne manquent pas.


    


    

    

      L’élimination des princes félons


      Ce nom désigne les traîtres issus des familles de pouvoir, qui connaissent bien le système et le dénoncent depuis l’étranger (comme Khashoggi). Les faire taire étant délicat, la technique de choix consiste à les corrompre ou tout bonnement à les enlever. Des exemples ont été présentés par le documentaire de la BBC, Saudi Arabia’s Missing Princes, de juin 20175, étonnant remake arabe de la série Les Tudors, et on peut y apprendre que la politique d’enlèvement n’a pas débuté avec le prince Salman mais bien avant, sous les règnes de Fahd (1982-2005) et d’Abdallah (2005-2015). Toutes les victimes avaient en commun de s’être exprimées en public contre le régime saoudien.


      Khaled ben Farhan al-Saoud : remettant en question le système imposé par sa famille depuis le début du XXe siècle, craignant pour sa sécurité, il s’est réfugié en 2013 en Allemagne, où il a demandé l’asile politique. « Nous étions quatre membres de la famille en Europe. Nous avons critiqué la famille et le régime. Trois d’entre nous ont été kidnappés », confie-t-il à la BBC.


      Sultan ben Turki al-Saoud : petit-fils du fondateur du royaume. Enlevé une première fois à Genève et placé en résidence surveillée, il est relâché pour raisons de santé et part se faire soigner aux États-Unis. Aussitôt, il porte plainte contre plusieurs responsables saoudiens. En janvier 2016, il s’apprête à se rendre en Égypte à bord d’un appareil mis à sa disposition par l’ambassade à Paris. Mais au lieu d’atterrir au Caire l’avion se pose à Riyad. Les assistants du prince, européens et américains, sont confinés pendant trois jours avant d’être autorisés à quitter le pays. Il a depuis disparu.


      Turki ben Bandar al-Saoud : ancien haut responsable des forces de sécurité du pays. Une querelle d’héritage se termine mal pour lui et il est emprisonné. À sa libération, il part s’installer à Paris. À partir de juin 2012, il commence à poster sur YouTube des vidéos demandant des réformes politiques en Arabie saoudite. Arrêté au Maroc alors qu’il s’apprêtait à regagner Paris, il est extradé vers l’Arabie saoudite avec l’accord d’un tribunal marocain.


      Saoud ben Saif al-Nasr : prince de rang modeste parmi les quelque dix mille princes saoudiens, play-boy, aimant casinos et hôtels de luxe. À partir de 2012 il se met à tweeter contre la monarchie, et en 2015 il soutient publiquement un appel à renverser le régime. Peu après, il disparaît, attiré dans un piège des services saoudiens, qui, sous la couverture d’une société italo-russe, lui auraient proposé une commission pour pouvoir installer une succursale dans le royaume. L’avion de la compagnie venu le chercher à Milan ne s’est pas posé à Rome mais à Riyad, et l’homme a disparu.


      Depuis son éviction de la succession le 21 juin 2017, le prince Mohammed ben Nayef, ancien chef des forces de sécurité du royaume, n’a plus reparu en public et serait en résidence surveillée. Il n’est que le dernier en date et le plus en vue des princes disparus d’Arabie saoudite.


      La mécanique de purge ne s’arrête pas là puisqu’un prince saoudien a déclaré dans The Independent le 18 octobre 2018 que les autorités avaient tenté de le faire venir au consulat du Caire quelques jours avant la disparition de Jamal Khashoggi, « mais il avait l’impression que quelque chose allait arriver ».


      Comme l’explique Khaled ben Farhan al-Saoud dans le documentaire de la BBC, « toutes les décisions concernant les membres de la famille Al-Saoud sont prises au plus haut niveau, celui du roi. Dans un premier temps, lorsque des signes de dissidence sont détectés, on empêche l’intéressé de voyager, ses revenus sont réduits, et, dans les cas les plus graves, il peut être placé en résidence surveillée, voire en prison ». À l’origine de la dissidence, on trouve rarement un désaccord politique. Il s’agit de façon plus prosaïque d’une réaction de dépit, à la suite d’une frustration d’ordre financier, engendrant en représailles une prise de position hostile. L’opacité et l’image très négative des princes saoudiens expliquent sans doute l’absence d’intérêt médiatique pour des enlèvements qui ressemblent à des guerres de mafias.


    


    

    

      Omniprésence sur les réseaux sociaux


      Seul espace de communication que le régime ne maîtrise pas encore, les réseaux sociaux sont devenus, ces dernières années, l’une des principales cibles du royaume. En effet s’y expriment les opinions de la société civile en même temps que s’y coordonnent les actions collectives. Ils constituent donc un danger. La crainte d’un Printemps arabe dans le pays a fait prendre conscience au régime de la nécessité de contrôler cet espace de liberté, d’autant que l’Arabie saoudite figure au premier rang des pays du monde en nombre d’utilisateurs par habitant. Ils échappent facilement à la surveillance en ayant recours à des pseudonymes ou à des faux comptes. Des « gendarmes du royaume », ceux que le New York Times a appelés les « trolls saoudiens » dans un article publié en octobre 20186, ont été déployés pour contrôler les réseaux sociaux. Dirigés jusqu’en octobre 2018 par Saud al-Qahtani, alors responsable des opérations médiatiques au sein de la cour royale, ils ont pour mission de surveiller et orienter les discussions, notamment sur Twitter. Al-Qahtani utilisait son compte propre de 1,35 million d’abonnés pour regrouper les défenseurs du royaume en ligne. Il achetait aussi les comptes des influenceurs les plus suivis sur les réseaux sociaux pour maximiser leur influence sur l’opinion publique. Ceux-ci allaient ensuite contacter les auteurs des critiques en les menaçant directement ou alors en leur offrant 3 000 dollars environ par mois, afin qu’ils retirent leurs publications. Selon l’article du New York Times, Jamal Khashoggi aurait refusé une proposition directe. Ces activistes du régime tentent de retrouver les adresses IP des opposants et de les traquer. Ainsi, en pleine affaire Khashoggi, le 14 octobre 2018, des trolls, des robots et des supporters saoudiens ont tweeté « #كلنا_قه_في_محمد_بن_سلمان » (« #NousCroyonsTousEnMBS »), hashtag qui fut le premier dans le monde pendant toute une journée : une bonne manière de reléguer l’assassinat au second plan.


      D’ailleurs, Twitter a répliqué à cette vaste opération de communication saoudienne. À l’issue d’une enquête interne qui a été rendue publique en décembre 20197, le réseau a repéré puis suspendu plus de 88 000 comptes qui généraient ou amplifiaient la diffusion des messages favorables aux autorités saoudiennes par l’utilisation abusive de likes, de retweets et de réponses. En septembre, Twitter avait aussi supprimé le compte de Saud al-Qahtani. Il s’agit de l’une des mesures de répression les plus complètes prises par l’entreprise californienne contre une opération d’information chapeautée par un État : « La majorité des messages était en arabe et concernait des événements internationaux, y compris la diffusion des discussions sur les sanctions en Iran et les apparitions de responsables du gouvernement saoudien dans les médias occidentaux. » Toujours selon Twitter, la plupart des comptes avaient été créés, achetés et gérés par Smaat, société de marketing et de gestion des médias sociaux basée en Arabie saoudite. Dotée d’outils automatisés, elle assurait à ses clients que leurs idées transiteraient et s’amplifieraient en ligne. Pour le réseau social, il ne fait aucun doute que ces comptes de robots prosaoudiens ont tenté de façonner le récit de la mort du journaliste.


    


    

    

      Infiltrer la presse internationale


      La politique saoudienne à l’égard des médias est planétaire (Canada, Australie, Allemagne, etc.), comme le révèle l’exploitation de la base WikiLeaks « Saudi Cables » (dépêches saoudiennes), qui contient, à ce jour, plus de 122 619 documents diplomatiques du ministère des Affaires étrangères saoudien. Son examen dévoile de nombreuses transactions financières, directes ou indirectes, qui permettent à l’Arabie de contrôler de très près son image, en surveillant et en achetant des allégeances, qu’il s’agisse de médias, de journalistes, d’universitaires, de chercheurs… partout dans le monde. Pour ce faire, deux techniques sont déployées, correspondant à l’approche de la carotte et du bâton, désignées dans les documents WikiLeaks par les termes de « neutralisation » et de « confinement ». Le choix de l’approche dépend de l’ampleur de la critique vis-à-vis du royaume et des supports. Les ambassades saoudiennes sont chargées de surveiller les médias locaux et sont libres de trouver les moyens nécessaires pour répondre au mieux aux critiques tout en en référant au ministère. Face à la multiplication des scandales saoudiens, les efforts ont été décuplés. Selon Reporters sans frontières, les ambassades saoudiennes disposent d’une enveloppe pour rémunérer entre 8 000 et 10 000 euros par mois des journalistes expérimentés, des intellectuels ou des universitaires afin qu’ils produisent des articles élogieux sur l’Arabie.


      La « neutralisation » vise à empêcher que ne se publie quoi que ce soit de négatif au sujet du royaume. Les journalistes et les médias neutralisés ne sont pas censés le louer ou le défendre, mais seulement s’abstenir de publier des informations qui ne lui seraient pas favorables. C’est le mode d’action privilégié du royaume dans les médias régionaux. Si la neutralisation se montre insuffisante, le pouvoir opte alors pour l’approche « confinement ». Les journalistes et les organes de presse soumis sont chargés de chanter les louanges de l’Arabie et de saturer le champ médiatique, de façon à étouffer les informations négatives. Certains câbles détaillent les chiffres et les méthodes de paiement : parfois modestes, mais vitales recettes d’environ 2 000 dollars annuels aux médias des pays en développement – somme dont l’Agence guinéenne de presse dit avoir « un besoin urgent car elle résoudrait de nombreux problèmes auxquels elle est confrontée ». C’est aussi le cas de la chaîne de télévision libanaise MTV.


      Les documents mettent en lumière les inquiétudes saoudiennes au sujet des Printemps arabes. Les câbles notent qu’après la chute de Moubarak la ligne des médias égyptiens était « menée par l’opinion publique au lieu de diriger l’opinion publique ». Idem en Tunisie, lieu de naissance du mouvement, où il a été décidé « d’apporter un soutien financier aux institutions médiatiques influentes ».


      Voici un extrait du site WikiLeaks/saudidatabase :


      

      

        Échange entre le ministère des Affaires étrangères saoudien et son ambassade au Caire


        Le 24 novembre 2011, la chaîne égyptienne de télévision en langue arabe ONTV a accueilli la personnalité de l’opposition saoudienne Saad al-Faqih, ce qui a incité le ministère des Affaires étrangères à charger l’ambassade d’enquêter sur cette chaîne. Le ministère a demandé à l’ambassade de déterminer comment « la coopter, sinon nous devons considérer qu’elle s’oppose à la politique du royaume ». Selon le document, le milliardaire Naguib Sawiris, propriétaire de la chaîne, n’avait pas souhaité se montrer « opposé à la politique du royaume » et a réprimandé le directeur de la chaîne, lui demandant de « ne plus jamais inviter Al-Faqih ».


      


      Un autre document des « Saudi Cables » liste une série de subsides destinés à deux douzaines de publications à Damas, Abou Dabi, Beyrouth, Koweït, Amman et Nouakchott. Les montants vont de 500 à 9 750 dinars koweïtiens (33 000 dollars). Les accords se concluent parfois par une souscription à des centaines, voire des milliers d’abonnements, par la promesse d’aides financières régulières, ou par la corruption des responsables des médias concernés.


      

      

        Lettre du MAE saoudien concernant la coopération avec des médias tunisiens


        Son Excellence Monsieur le Président de la cour royale, paix, miséricorde et bénédiction de Dieu.


         


        Je me réfère au décret royal no 20587 du 6/4/1433/1 D, adressé à Son Altesse Royale et au ministre des Affaires étrangères […]. Dans le but de trouver de nouvelles possibilités de consultation pour servir les intérêts du royaume. […] Sur les moyens d’améliorer les relations médiatiques entre le royaume et la Tunisie comme suit :


        1. Hausser le soutien financier apporté à la presse influente en Tunisie en coordination avec l’ambassade, cela après avoir coopéré et s’être mis d’accord avec l’ambassade saoudienne sur la situation des médias. Nous participerons et appuierons les nouveaux médias tunisiens qui s’engageront à entretenir des rapports privilégiés avec le royaume.


        2. Inviter des groupes d’écrivains et de journalistes tunisiens ayant une influence majeure sur les médias tunisiens et arabophones ou encore internationaux à participer à des conférences et des événements officiels du royaume.


      


      Les techniques révélées par des télégrammes de WikiLeaks avec l’exemple ci-dessous, concernant l’Allemagne, sont probablement généralisables à d’autres démocraties :


      

      

        Lettre du MAE saoudien au ministre de l’Information pour le soutien financier de certains journalistes allemands


          et écrivains prosaoudiens


        TRÈS CONFIDENTIEL


        M. le Ministre de la Culture et de l’Information

 


        Le plan médiatique proposé par l’ambassadeur à Berlin pour faire face à la campagne de propagande malveillante israélienne :


        Premièrement : attirer cinq journalistes qui ont de l’expérience et des connaissances dans le travail des médias allemands et ayant une inclination positive pour le royaume (par principe et non par intérêt) pour atteindre les objectifs suivants :


        — Préparation et formulation de nouvelles positives relatives au royaume dans les médias, afin qu’elles soient envoyées aux journaux allemands à Berlin et à Hambourg, puis à Munich, etc. Ne pas publier d’articles du même journal ou du même journaliste pour éviter les accusations de soutien par le royaume.


        — Les nouvelles erronées qui sont écrites à propos du royaume seront supprimées. […]


        — Un film de propagande présentant certaines des caractéristiques du royaume sera produit pour être présenté lors de la prochaine Conférence sur l’environnement, ainsi que lors de divers événements (Conférence sur l’agriculture, Foire du livre, etc.).


        Deuxièmement : participation à la Semaine du tourisme, de la culture et des médias, et mise en place de soirées avec un défilé saoudien et un dîner pour les invités.


        Troisièmement : attirer des écrivains allemands qui sympathisent avec le royaume pour préparer des récits ou une couverture littéraire sur le royaume à raison d’un livre tous les six mois, ainsi que pour traduire des livres pour des écrivains saoudiens à tendance littéraire européenne, notamment des jeunes et des médias dans le cadre de la Semaine de la culture, Foire du livre, etc.


        Coûts :


        Les salaires des cinq journalistes ne sont pas inférieurs à 7 500 euros par mois.


        Récompenses pour les journalistes européens de 300 euros par article.


        Rémunération des employés des chaînes de télévision allemandes pour dénoncer, radier ou couper des informations contre le royaume, 500 euros pour chaque actualité radiée et 300 euros pour chaque actualité tronquée. 7 500 à 10 000 euros par mois seront à verser aux plus méritants.


         


        Saud al-Faisal, Ministre des Affaires étrangères


      


    


    

    

      Les ONG et les universitaires :


        quantité négligeable ?


      Le travail des ONG se heurte à l’imperméabilité absolue de Riyad à toute forme de protestation, mais aussi au mutisme des gouvernements occidentaux. Les exécutions publiques collectives ou individuelles saoudiennes sont rarement traitées par les ONG sur le même ton que des horreurs équivalentes en Iran. Selon le site Death Penalty Worldwide, il y a eu en Arabie saoudite 26 ou 27  exécutions en 2010 ; au moins 82 en 2011 ; 76 en 2012 ; 79 en 2013 ; 90 en 2014 ; 153 en 2015 ; 54 en 2016 ; 149 en 2017, 184 en 20198. Le 20 octobre 2020 HRW9 avait révélé que 8 sujets, âgés de quatorze à quinze ans, allaient être condamnés à mort pour avoir participé aux manifestations non violentes de la région Est. Le plus jeune des mis en examen était âgé de neuf ans. En 2020, les chiffres ne sont pas rendus publics et Riyad a décidé d’abolir la peine de mort pour les mineurs. Faut-il y voir un changement significatif concernant l’imperméabilité des autorités saoudiennes à l’action des ONG ou simplement un effet indirect et temporaire du scandale Khashoggi ? Si, en valeur absolue, la Chine reste en tête des exécutions capitales (84 % du total en 2017), devant l’Iran et l’Arabie saoudite, l’ordre du trio s’inverse si on le rapporte à la population du pays : Riyad trône alors avec un ratio d’exécution douze fois supérieur à celui de Pékin. Trente-sept personnes ont été exécutées au seul mois d’avril 2019, reconnues coupables, lors de procès non publics, d’avoir « adopté la pensée terroriste extrémiste » et d’avoir « formé des cellules terroristes ».


      Le cas Loujain al-Hathloul est le sujet d’une pétition parue dans Libération en mars 2019, adressée au comité Nobel, afin que cette femme puisse être protégée par une reconnaissance universelle. Le 5 novembre 2020 le comité des Nations unies chargé des droits de la femme a alerté sur la détérioration de l’état de santé de la militante saoudienne et demandé sa libération.


      Cependant l’ONG Reporters sans frontières France a été invitée10 du 21 au 23 avril 2019 à rencontrer les ministres des Affaires étrangères, des Médias, et de la Justice, le procureur général et le président de la commission saoudienne des droits de l’homme, et à « découvrir » le pays. L’ONG a jugé bon d’associer au voyage d’autres antennes européennes. On n’est jamais assez prudent. Bien évidemment cela n’a rien changé : l’organisation de défense des journalistes continue de demander la libération de trente-cinq des siens. Aucune association féministe n’a reçu la même invitation bien qu’elles aient observé un silence prudent sur le cas de la militante saoudienne Loujain al-Hathloul.


      Une explication est souvent avancée : les ONG sont largement tributaires de leurs bailleurs de fonds, parmi lesquels des entreprises qui peuvent avoir des activités dans le Golfe. Et une critique directe peut mettre en danger les équipes présentes sur place. Les structures de MSF ont été frappées à cinq reprises par les bombardements de la coalition dirigée par Riyad depuis le début de la guerre au Yémen. Lors de ses précédentes enquêtes sur ces incidents, la Joint Incidents Assessment Team, organisme désigné par la coalition internationale pour enquêter sur les bombardements au Yémen, a tenté de faire porter la responsabilité à MSF, comme ce fut le cas lors du bombardement du centre de traitement du choléra à Abs en juin 2018, ou de pointer des dysfonctionnements techniques. Dans ses conclusions relatives au bombardement du 10 janvier 2016 sur l’hôpital Shiara à Razeh, rendues publiques le 23 octobre 2019, la JIAT reconnaît « un dysfonctionnement du projectile ayant entraîné un écart par rapport à la cible » et recommande « une assistance volontaire pour les pertes matérielles et humaines ».


      Des initiatives pour la libération de Raif Badawi existent en France, mais leur impact est limité en comparaison avec le Canada, où a été créée la Fondation Raif Badawi pour la liberté. La seule pétition en ligne accessible lancée sur le site change.org a recueilli 103 510 signataires.


      Les formes d’actions de protestation sont essentiellement des rassemblements devant les ambassades : le 12 mai 2014, deux militantes Femen se sont postées devant l’ambassade à Paris ; le 23 janvier 2015, un rassemblement silencieux aux chandelles a été organisé par la LDH ; le 2 octobre 2018, quelques dizaines de personnes sont allées rendre hommage à Jamal Khashoggi… Ces mobilisations pacifiques sont rares et ont un impact limité. Les organisations féministes ou défendant les droits des femmes, telles que Osez le féminisme ou La Baffe, évoquent le problème de la persécution des femmes saoudiennes sur leurs sites mais, selon celles-ci, les sujets nationaux supplantent les questions saoudiennes. Pour reprendre les dires de la responsable de la commission des droits des femmes chez Amnesty : il est « entendu que nous ne pouvons pas travailler sur toutes les violations des droits des femmes et des filles dans tous les pays de la planète ».


    


    

    

      Les think tanks à façon suscités par le lobby ont peu de succès


      Le risque de perdre tout accès au terrain incite le milieu académique à la prudence. Cela explique qu’il subsiste quantité de points aveugles. Peu ont étudié la diplomatie religieuse de l’Arabie saoudite et son soutien à la diffusion du salafisme (excepté Nabil Mouline, Mathieu Guidère, Samir Amghar, ou Pierre Conesa dont les ouvrages sont cités dans la bibliographie), et jamais n’ont été réalisés d’entretiens publics avec le grand mufti. Seul Antoine Sfeir a produit une analyse du contenu de l’enseignement dans les écoles, pour l’Europe11.


      Les différentes tentatives de créer un think tank relevant de l’ambassade à Paris ont tourné court. Le Centre d’études euro-arabe, créé en 1992, organise régulièrement des rencontres et des colloques somptueux dans de grands hôtels parisiens. Il faut savoir y surveiller son langage. Au Royal Monceau, le 10 mars 2015, lors d’une conférence sur « Les formes diverses de la violence politique islamiste : défis et réponses », contribution au colloque « Le terrorisme : menaces, stratégies d’action et de prévention », un interlocuteur qui a souhaité rester anonyme n’a pu parler du cas de l’Arabie saoudite : « On m’y a coupé le caquet, officiellement pour cause de manque de temps, dès que mon témoignage a évoqué l’Arabie saoudite… avant de glisser dans ma poche quelques billets de cent euros tout neufs pour atténuer ma frustration. J’y ai prélevé le prix de mes billets de train et remis le reste sur la table. Je me suis aperçu ensuite que – malgré l’objet du colloque – les autres intervenants se sont bien gardés d’évoquer même allusivement le cas de l’Arabie. Et je n’ai plus jamais été invité par cette respectable institution. »


      On remarquera, dans le colloque organisé en 2018 à Paris, la forte proportion d’invités du monde musulman et la faible présence d’experts occidentaux.


      

      

        [image: Illustration]


        Lundi 27 novembre 2017


        Académie Diplomatique Internationale


        15 h 00Accueil et enregistrement


        15 h 15 – 15 h 25Introduction et commentaires de bienvenue


        Jérôme Bonnafont, Directeur Afrique du Nord Moyen Orient Ministère de l’Europe et des Affaires Étrangères


        Dr Abdulaziz Sager Président Gulf Research Center


        15 h 25 – 16 h 00Première Session : État des lieux


        Président de session : 


        Dr Abdulaziz Sager Président Gulf Research Center


        Intervenants :


        Amb. Mohammed Al-Jabir Ambassadeur du Royaume d’Arabie Saoudite au Yémen


        Dr Yahya Al-Shammeri, Porte-parole Centre d’Aide Humanitaire et de Secours du Roi Salman Royaume d’Arabie Saoudite


        Amb. Christian Testot Ambassadeur de France Au Yémen


        16 h 00 – 16 h 35Seconde session : Perspectives de sorties


        Président de session :


        Michel Duclos Président Académie Diplomatique Internationale


        Intervenants :


        Col. Turki Saleh Al-Malki, Porte-parole pour la Coalition Ministère de défense Royaume d’Arabie Saoudite


        Saeed M. Al-Qahtani Département du contre-terrorisme Ministère de l’Intérieur Royaume d’Arabie Saoudite


        Adrien Pinelli Sous-directeur Moyen Orient Ministère des Affaires Étrangères France


        16 h 35 – 16 h 45Session de clôture


      


      La technique de prédilection semble être aujourd’hui de multiplier les événements dans des lieux prestigieux, organisés par des think tanks peu connus ou parfois avec des officiels. Ces colloques sont très prisés et deviennent de hauts lieux de la compétition avec le Qatar. Le 24 mars 2018, la sénatrice Nathalie Goulet organise le colloque12 « Après la chute de Daech en Irak, où en est la lutte antiterroriste ? ». Lors de la première table ronde, qui s’intitule « Un point sur la situation en France et focus sur la lutte contre le financement du terrorisme », la participation du général Ahmed al-Assiri, mis en examen dans l’assassinat de Khashoggi, et qui a défendu la position de la coalition internationale menée par son pays au Yémen, ne passe pas inaperçue : « Il faut restaurer la sécurité dans les régions contrôlées par le gouvernement légitime et encourager les milices à s’asseoir à la table des négociations », a-t-il expliqué. Le risque étant selon lui que le Yémen se dirige vers le modèle libyen, où « il n’y a plus aucune institution nationale […]. Les Houthis se calquent sur le Hezbollah, pour que le Yémen soit régi par une milice qui prête allégeance à un État étranger ». M. Ahmed al-Assiri a assuré que son pays travaillait avec la communauté internationale en faveur de la stabilité dans le monde : « L’Arabie saoudite a versé 300 millions de dollars aux États du G5 Sahel pour qu’ils luttent contre Boko Haram et Daech, a-t-il rappelé. Nous travaillons avec tous les pays sauf l’Iran. » Même si cette table ronde était consacrée aux perspectives du conflit au Yémen, seuls des Saoudiens sont intervenus, excluant les acteurs yéménites ou iraniens, mais avec la caution du ministère français. En fin de session une petite place avait été laissée aux ONG une fois les débats clos.


    


    

    

      La rivalité avec le Qatar :


        Al-Arabiya contre Al-Jazeera,


        BeoutQ contre BeIn Sports


      La communication du royaume a été secouée par la naissance de la chaîne Al-Jazeera en 1996, puis par les événements du 11 septembre 2001 et enfin par les Printemps arabes de 2011, qui ont révélé la puissance électorale des Frères musulmans, ennemis jurés du royaume wahhabite. La sujétion des médias arabophones qui assuraient à l’Arabie saoudite une image positive dans la région ne pouvait plus suffire.


      Al-Jazeera, première chaîne d’information panarabe lancée par le Qatar, a joui dès le début d’une liberté de ton exceptionnelle, bouleversant l’espace médiatique régional et mettant fin au monopole saoudien. En riposte, le royaume a lancé en 2003 sa propre chaîne d’information, Al-Arabiya. Au moment des Printemps arabes, les deux chaînes ont pris des partis opposés : Al-Jazeera en faveur des manifestants, tandis que l’Arabie saoudite s’efforçait de les contrer13. Pour isoler un peu plus son petit voisin, le royaume wahhabite envisagerait de creuser un canal qui ferait du Qatar une île, comme l’a rappelé Saud al-Qahtani sur Twitter : « J’attends avec impatience des détails sur la mise en œuvre du projet de l’île Salwa, un grand projet historique qui changera la géographie de la région14. » Un canal de soixante kilomètres, profond de quinze à vingt mètres et large de deux cent mètres, permettrait de faire passer d’importants bateaux de marchandises et séparerait le Qatar du continent. Ce projet a été évoqué en avril 2019 en Arabie saoudite et, selon les chiffres de l’époque, il pourrait coûter 750 millions de dollars (645,6 millions d’euros) au royaume.


      Autre espace de rivalité : depuis 2017, une chaîne pirate saoudienne BeoutQ (mettre le Qatar dehors) capte et diffuse les images d’événements sportifs mondiaux acquis par la chaîne qatarienne BeIn Sports. L’Arabie saoudite a longtemps nié toute implication, en dépit des évidences : jusqu’en 2019, le signal a été diffusé par le satellite Arabsat, propriété des Saoudiens. BeoutQ a été retirée du bouquet Arabsat, mais la chaîne pirate reste accessible, notamment par Internet. Ce piratage massif semble motivé par un lourd contentieux sur les droits de diffusion entre les deux pays. En 2018, l’Autorité de la concurrence saoudienne avait révoqué la licence de la chaîne de sport qatarienne sous prétexte que BeIn Sports aurait « abusé de sa position dominante par le biais de plusieurs pratiques monopolistiques ». En juillet 2020, l’Autorité a déclaré qu’un tribunal administratif saoudien lui avait donné raison. BeIn Sports a dénoncé un « simulacre de procédure judiciaire » alors que l’Organisation mondiale du commerce avait donné raison à la chaîne en juin dernier.
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